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Chapitre I 

PROTECTION PROVISOIRE 

A. Introduction 

1. L'article 7.3) de la Convention prevoit que "tout Etat membre peut prendre des 
mesures destinees a defendre l'obtenteur centre les agissements abusifs des tiers qui 
se produiraient pendant la periode comprise entre le depot de la demande de protection 
et la decision la concernant." Dans leur grande majorite, les Etats membres ont inclus 
dans leur legislation sur la protection des obtentions vegetales des dispositions con­
ferant une "protection provisoire" au demandeur de protection. Cette protection provi­
soire diff~re gra~dement d'un Etat a l'autre, notamment en raison du fait que laCon­
vention n'impose aucun systeme particulier, et du fait que certains Etats ont inter­
prete l'article 7.1) de la Convention (qui prevoit que la protection est accordee apres 
un examen de la variete) comme interdisant de conceder provisoirement au demandeur les 
droits attaches au titre de protection (voir paragraphe 14 ci-apres). 

2. Les syst~mes de protection provisoire adoptes par les Etats membres peuvent etre 
classes en fonction des deux criteres suivants : 

i) dans certains Etats la protection provisoire est automatique, dans d'autres 
elle doit faire l'objet d'une demande particuli~re; 

ii) dans le cas des Etats ou la protection provisoire est automatique, les droits 
concedes et la date a partir de laquelle ils peuvent etre exerces sent differents. 

3. Le Danemark, l'Espagne et les Pays-Bas n'ont pas prevu de protection provisoire. 

B. Protection provisoire automatique 

4. Le demandeur de protection jouit automatiquement de certains droits. Sauf 
exception, ces droits consistent dans la possibilite d'introduire une action en 
justice centre toute personne qui utilise la variete d'une maniere qui porte prejudice 
au demandeur. Pour plus de commodite, cette personne sera denommee ci-apres 
"contrefacteur". 

5. Ce vers quai l'action peut tendre depend des Etats. Il est remarquable que 
les Etats n'ont pas defini un droit exclusif concede a l'obtenteur pour la duree 
d'instruction de la demande et le droit dont beneficie de facto le demandeur est 
souvent celui qui est defini conformement a l'article 5~e-ra-convention et qui 
est concede avec la delivrance du titre de protection. 

6. Le demandeur beneficie de taus les droits attaches au titre de protection.­
En Italie, le brevet prend effet a dater du depot de la demande (article 7.3) 
du decret No 974 du 12 aout 1975). 

7. Le demandeur peut introduire une action en contrefayon comme s'il etait 
detenteur d'un titre de protection.- Ce systeme a ete adopte, avec des variantes, 
par la France et la Suede. 

B. En France, les faits anterieurs a la publication de la delivrance du titre 
de protection ne sent pas consideres comme ayant porte atteinte aux droits atta­
ches a ce titre. Toutefois, peuvent etre constates et poursuivis les fait pos­
terieurs a la notification, au responsable presume, d'une copie conforme de la 
demande de protection (article 26 de la lei). 

9. En Suede, les dispositions sur la sanction des contrefa9ona (articles 36 a 38 de 
la lei) sent applicables mutatis mutandis a !'utilisation commerciale d'une variete 
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objet d'une demande ayant abouti, sous reserve des quelques amenagements suivants 
(article 39 de la loi). En premier lieu, une peine (amende ou emprisonnement de six 
mois au plus) ne peut pas etre prononcee, ce qui exclut l'application de l'ar-
ticle 36. En deuxieme lieu, lorsque l'utilisation de la variete est intervenue 
avant la publication de la demande, l'indemnisation du dornrnage ne peut etre pro­
noncee qu'en application de l'article 37.2), c'est-a-dire que le cas est apprecie 
cornrne si le cantrefacteur n'avait pas eu l'intention de cornrnettre la contrefa9on 
ou n'a pas cornrnis de negligence, et qu'une compensation doit etre versee dans la 
mesure estimee raisonnable. L'article 37.1) devient applicable apres publication 
de la demande : quiconque utilise cornrnercialement la variete, et ce intentionnel­
lement OU par negligence, doit Verser Une compensation equitable pour l'utilisation 
de la variete et une indernnite pour tout autre dornrnage qui en a resulte. En troi­
sieme lieu, la prescription par cinq ans des actions en contrefa9on a compter de la 
date de la contrefa9on ne s'applique pas si l'action est introduite dans l'annee 
qui suit la delivrance du titre de protection. 

10. L'article 38 ne peut, en toute logique, etre applicable qu'apres publication 
de la demande de protection, car ce n'est qu'a partir de ce moment qu'une utilisa­
tion cornrnerciale au mepris des droits du demandeur peut etre intentionnelle. Le 
demandeur peut alors demander la remise a lui-meme, contre paiement, des plantes 
objet de l'atteinte a ses droits, ou leur destruction. 

11. Le demandeur peut introduire une action en cessation de la contrefaxon.-
Cette possibilite est ouverte au demandeur des l'inscription de la demande au 
Registre des demandes en Belgique (article 36.2) de la loi) et des publication de la 
demande en Suisse (article 38.1) de la loi). En Belgique, le tribunal peut imposer 
au requerant l'obligation de consigner un cautionnement, qui lui sera restitue sur 
production du titre de protection. Si la demande de protection n'aboutit pas, le 
demandeur qui a obtenu la cessation doit dedornrnager la partie adverse (article 37 de 
la loi). En Suisse, le requerant doit dans tous les cas fournir des suretes suffi­
santes a la partie adverse. 

12. Le demandeur peut introduire une action en dornrnages-interets apres delivrance 
du titre de protection.- Cette possibilite est ouverte en Israel (article 62 de la 
loi) et en Suisse (article 38.2) de la loi). Dans les deux pays, l'action ne peut 
porter que sur les contrefa9ons cornrnises apres publication de la demande. 

13. Le demandeur peut reclamer une remuneration equitable apres delivrance du 
titre de protection.- Cette possibilite est ouverte en Republigue federale d'Allemagne 
et porte sur le materiel de reproduction ou de multiplication produit en vue de la 
commercialisation et sur le materiel cornrnercialise dans l'intervalle entre la pu­
blication de la demande et la delivrance du titre (article 47.4) de la loi). 

14. L'expose des motifs ~u projet de loi soumis aux instances parlementaires en 
1967 (Drucksache des Bundesrats 51/67, page 39) explique cornrne suit l'origine et la 
portee de ce systeme : 

"la reglementation ne met pas en place une protection provisoire, car elle 
ne prevoit pas de droit d'exclusivite et d'interdiction .•. L'octroi d'une pro­
tection provisoire, cornrne celle que prevoit la loi sur les brevets, n'est pas 
possible en vertu de la Convention (article 7) , car il y est expressement pre­
vu que la protection ne peut etre accordee qu'apres examen de la variete nou­
velle. Le droit a une remuneration n'est pas un droit a des dornrnages-interets. 
Il en resulte qu'il n'est pas necessaire qu'il y ait faute de l'utilisateur, 
et que la prescription [par trois ans a compter du moment ou le titulaire du 
droit a eu connaissance de la contrefa9on et de l'identite du contrefacteur] 
prevue au paragraphe 3) [de l'article 47] ne s'applique pas." 

15. Les dispositions du paragraphe 5) de l'article 47, qui permettent d'agir sur 
la base d'autres dispositions legales, telles que celles concernant l'enrichis­
sement sans cause ou les agissements prohibes cornrne le vol de materiel de repro­
duction ou de multiplication, sont egalement applicables pour la periode precedant 
la delivrance du titre de protection. 
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c. Protection provisoire devant faire l'objet d'une demande particuliere 

16. Il s'agit du syste~e d'ordonnance de protection ("protective direction") 
adopte par l'Afrique du Sud (articles 14 a 16 de la loi) et par le Royaume-Uni 
(annexe I de la loi). Le fonctionnement de ce systeme est comme suit : 

i) Le demandeur de protection doit, s'il veut beneficier d'une ordonnance 
de protection, demander cette ordonnance dans sa demande de protection; 

ii) Le demandeur doit souscrire un engagement a l'effet que, pendant la 
duree de. validite de l'ordonnance de protection (en general pendant la duree d'ins­
truction de la demande), du materiel relatif a la variete ne sera pas commercialise 
dans le pays sauf a des fins d'experimentation ou d'accroissement du stock de 
materiel de reproduction ou de multiplication de la variete, a la condition que le 
materiel produit devient ou demeure la propriete du demandeur; 

iii) L'ordonnance de protection est rendue par le Controller ou le Registrar 
s'il est convaincu que le demandeur a dument souscrit a l'engagement et qu'il a 
fourni tous renseignements, moyens et materiels permettant d'instruire la demande; 

iv) Pendant la duree de validite de l'ordonnance de protection, la variete 
est protegee comme si le titre de protection avait ete delivre; 

vi) Un manquement a l'engagement peut avoir pour consequence le rejet de la 
demande au Royaume-Uni. 
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Chapitre II 

DUREE DE LA PROTECTION 

17. L'article 8 de la Convention prevoit que la duree de la protection, comptee a 
partir de la date de delivrance du titre, est au minimum de 18 ans dans le cas de 
la vigne et des arbres, y compris leurs porte-greffes, et de 15 ans dans le cas des 
autres plantes. Il laisse done, en ne fixant qu'un minimum, une grande latitude 
aux Etats mernbres dans la fixation des durees de protection. Les durees effectives 
de protection dans les Etats mernbres sent indiquees ci-apres pour les grands grou­
pes d'especes et pour quelques especes particulieres, dans un tableau figurant 
en fin de chapitre. 

18. Mais par-dela les differences dans les durees effectives de protection, il y 
a des differences dans les dispositions des lois relatives a la fixation de ces 
durees. Le legislateur a en effet fixe lui-meme les durees de protection (~­
temes rigides) dans certains Etats. Dans d'autres, il s'est contente de fixer des 
limites superieures, la determination de la duree effective de protection etant con­
fiee a l'executif (systemes souples). Dans d'autres encore, le systeme est inter­
mediaire. A cela s'ajoutent quelques differences de detail • 

. B. Systemes de determination des durees de protection dans les lois 

19. Systemes rigides.- Les durees effectives de protection sent fixees dans les 
lois cornrne suit : 

i) a 18 ans pour la vigne et les arbres et a 15 ans pour les autres plantes 
Danemark (article 12 de la lei); Suede (article 21 de la lei- voir aussi au pa­
ragraphe 25 ci-apres). Il est a noter qu'au Danemark il n'est pas fait reference 
a la vigne; 

ii) a 25 ans pour le houblon, la pornrne de terre, la vigne et les arbres et a 
20 ans pour les autres plantes : Republique federale d'Allemagne (article 18 de 
la lei - voir aussi au paragraphe 25 ci-apres) 

iii) a 30 ans pour les plantes a tige ligneuse telles que la vigne et les 
arbres et a 15 pour les autres plantes : Italie (article 4.j) de la lei No 722 du 
16 juillet 1974 (ratification et execution de la Convention pour la protection des 
obtentions vegetales) et article 7.1) et 2) du decret No 974 du 12 aout 1975). 

20. Systemes flexibles.- Les lois fixent des limites et c'est l'executif qui 
est charge de fixer dans chaque cas la duree effective de la protection. Les limi­
tes inferieures sont celles de la Convention (15 et 18 ans) et s'appliquent aux 
groupes de plantes definis par la Convention, sauf en Espagne ou la limite infe­
rieure de 15 ans s'applique aux plantes herbacees et celle de 18 ans aux plantes 
ligneuses (article 9.1) de la lei). 

21. Les limites superieures sent cornrne suit : 

i) 20 ans Espagne (article 9.2) de la lei); 

ii) 25 ans Belgique (article 11.2) de la lei); Pays-Bas (article 51 de la 
lei); Royaume-Uni (article 3.1) de la loi); 

iii) 25 ans pour la vigne et les arbres et 20 ans pour les autres plantes 
Afrique du Sud (article 21.1) de la lei). 

22. Systemes intermediaires.- Dans un premier systeme intermediaire, les durees 
sent fixees dans la lei, mais il est laisse a tel ou tel organe la possibilite de 
prevoir une duree plus longue. C'est le cas en Israel et en Suisse : 



CAJ/VI/5 
page 6 

i) En Israel la duree de protection est de 18 ans pour la vigne, les arbres 
et les autres plantes vivaces et de 15 ans pour les autres plantes (article 38.a) 
de la loi). Le Ministre de l'agriculture peut prevoir une duree plus longue pour 
certaines especes ou certains groupes d'especes (article 38.b) de la loi). La loi 
ne fixe aucune limite superieure. 

ii) En Suisse, la duree de la protection est fixee a 20 ans pour toutes les 
especes, la Conseil federal etant habilite a porter cette duree a 25 ans au plus 
pour certaines especes ou certains groupes de plantes (article 14 de la loi - voir 
aussi au paragraphe 25 ci-apres). 

23. Un deuxieme systeme intermediaire est constitue par celui de la France : la 
duree de la protection est de 20 ans et, dans le cas des especes chez lesquelles 
"la constitution des elements de production" exige de longs delais, elle est de 
25 ans. Il appartient done a l'executif de determiner ces especes (article 6 
de la loi). 

24. Il est a noter que dans les Etats qui ont adopte un systeme rigide, la loi 
laisse aussi une certaine latitude dans la fixation de la duree de la protection, 
car il faut definir ce qu'est un arbre, ou une plante a tige ligneuse. 

C. Echeance de la protection en fin d'annee civile 

25. Trois Etats ont fixe la duree de la protection de telle fa9on qu'elle echoit 
a la fin d'une annee civile : 

i) la Republique federale d'Allemagne (article 18 de la loi) et la Suisse 
(article 14 de la loi), qui fixent le terme de la protection a la fin d'une 
annee civile; 

ii) la Suede (article 21 de la loi), qui prevoit que la duree de la protec­
tion se calcule a dater du debut de l'annee civile qui suit celle au cours de 
laquelle le titre de protection a ete delivre. 

D. Caractere temporairement provisoire de la protection 

26. En Espagne, le titre de protection a un caractere provisoire pendant un delai 
de deux ans. A l'issue de ce delai, il devient automatiquement definitif si aucune 
opposition a la delivrance de ce titre n'a ete presentee. Lorsqu'il est devenu 
definitif, soit par ecoulement du delai, soit par reglement de l'opposition, les 
recours appropries peuvent etre faits. Le caractere provisoire du titre doit etre 
mentionne sur toute documentation, tout emballage ou toute publicite concernant 
le produit couvert par le titre (article 8.3) de la loi). Durant la periode pro­
visoire du titre, le detenteur du titre jouit de tous les droits qui y sont atta­
ches. Cette periode est comprise, s'il y a lieu, dans la periode de protection 
(article 8.4) de la loi). 

E. Possibilite de proroger la protection d'une variete 

27. Au Royaume-Uni, le Controller peut proroger la protection d'une variete dans 
les conditions suivantes (article 3.5) de la loi) 

i) Le titulaire de la protection doit presenter une demande de prorogation; 

ii) Le titulaire ne doit pas avoir ete suffisamment remunere par l'octroi des 
droits, et ce pour des raisons independantes de sa volonte; 

iii) Le Controller peut assujettir la prorogation a des restrictions, conditions 
et autres dispositions; 

iv) La periode de protection, prorogation comprise, ne doit pas exceder 25 ans; 

v) La prorogation ne peut pas etre suivie d'une autre. 
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F. Duree de la protection en cas d'application de la limitation transitoire de 
l'exigence de nouveaute 

28. Il est renvoye au document CAJ/V/2 (chapitre V, paragraphes 182 A 189). 

03 ;· 3 
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Duree effective de la protection dans les Etats membres 

(en annees) 1 

ZA D B DK E F IL I NL 

ESJ2eCeS asricoles 

- toutes les especes, 15 20 20 15 16 20 15 15 20 
sauf les suivantes 
(le cas echeant) 

+ graminees fourra- -
geres, luzerne et 
trefle 

+ pomme de terre 20 25 25 15 25 25 

+ houblon - 25 25 - - 25 - - -
Es12eces 12otaseres 

- toutes les especes, 15 20 20 15 - 20 15 - 20 
sauf les suivantes 
(le cas echeant) 
+ oignon 20 - - - -

+ tomate 18 - -
+ rhubarbe - -. - - - - - - -

Arbres fruitiers a 12e12ins 25 25 25 18 - 25 18 30 25 
ou a noyaux 1 arbres fares- 20 
tiers et arbres d'alisne- ou 
ment 18* 

Petits fruits 

- cas sis - 20 25 15 - 20 - - 20 

- groseillier a grappes - 20 25 15 - 25 - - 20 

- groseillier a maquereau - 20 25 15 - 25 - - 20 

- framboisier - 20 25 15 - 20 - - -
- ronce fruitiere - 20 25 15 - 25 - - -
- fraisier 15 20 20 15 - 20 15 - 20 

Plantes ornementales 
- ligneUSE'S 

+ rosier 15 20 20 15 18 20 18 30 20 
+ rhododendron - 20 20 15 - 25 - - 20 

- herbacees 15 20 20 15 16 20 15 15 20 

UK s CH 

15 15 20 

20 

20 25 

- -

15 15 20 

- -
- -

20 - -

25 18 25 

20 15 -
20 15 -
15 15 -
20 15 20 

- 15 -
15 15 20 

15 15 20 

20 - -
20 15 20 

l8ou 
15** 

Le tiret signifie que l'espece ou le groupe d'especes n'est pas protege. Lorsqu'il n'y 
a aucune indication, la duree de la protection est celle indiquee plus haut pour la cate­
gorie d'especes concernee. 

* En Afrique du Sud la duree de la protection est de 25 ans pour les especes fruitieres sui­
vantes : agrumes, pecher, poirier, pommier. Elle est de 20 ans pour les especes suivantes 
amandier, avocatier, litchi, macadamia, manguier, pacanier, prunier, vigne. Elle est de 
18 ans pour les especes fruitieres et stimulantes suivantes : abricotier, actinidia, ana­
nas, bananier, barbadine, cafeier, cerisier, cognassier, goyavier, papayer, theier. 

** Au Royaume-Uni, la duree de la protection est de 20 ans pour le freesia, le glaieul, la 
jonquille et le narcisse. Elle est de 15 ans pour la chrysantheme, le dahlia, le delphi­
nium, le lis et l'oeillet. Dans le cas des especes mineures protegees en vertu du "Plant 
Breeders' Rights (Herbaceous Perennials) Scheme 1969, elle est de 20 (pivoine), de 18 (12 
especes, dont l'alstroemere et l'iris rhizomateux) ou de 15 ans (majorite des especes). 

[Fin du document] 


